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Concurrence déloyale que subissent les coiffeurs
Question écrite n° 9208

Texte de la question

Mme Joëlle Mélin attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté industrielle
et numérique sur la concurrence déloyale que subissent les salons de coiffure traditionnels face à la prolifération
de barbershops non déclarés. Le 30 juin 2025, l'Union nationale des entreprises de coiffure (UNEC) a appelé les
professionnels à une journée de grève et de manifestation place de la République, à Paris, pour dénoncer ces
établissements illégaux et réclamer l'application du principe « même métier, mêmes règles ». Selon le syndicat,
ces structures, souvent créées depuis l'assouplissement, en juillet 2023, des conditions d'ouverture imposées
par une directive européenne (CAP suffisant ou trois ans d'exercice, contre le brevet professionnel auparavant)
n'acquittent ni la TVA ni les charges sociales et pratiquent des tarifs jusqu'à quatre fois inférieurs aux prix usuels
(10 euros la coupe contre 25-30 euros). Cette situation fragilise un secteur déjà confronté à la contraction de la
demande : le nombre de salariés en salon est passé sous le seuil des 100 000, soit une baisse d'environ 10 %
en quatre ans. Les artisans coiffeurs dénoncent l'absence de contrôles effectifs et redoutent des fermetures
massives qui pèseraient sur l'emploi de proximité et l'apprentissage. En conséquence, elle le prie de bien vouloir
lui indiquer quelles mesures immédiates le Gouvernement compte prendre pour intensifier les contrôles fiscaux
et sociaux visant les salons de coiffure et barbershops non déclarés, et s'il envisage de rétablir, au niveau
national, une exigence de qualification supérieure (brevet professionnel) pour l'ouverture d'un salon, afin de
compenser les effets négatifs de l'assouplissement européen de 2023. Elle souhaiterait également savoir s'il
entend adapter le calendrier et les moyens d'intervention des corps d'inspection (DGCCRF, Urssaf, services
fiscaux) pour garantir le respect, par tous les acteurs de la coiffure, des règles en matière de TVA, de code du
travail et de protection sanitaire. Enfin, elle voudrait connaître les dispositions fiscales ou sociales pourraient être
mises en place pour soutenir la trésorerie des salons de coiffure indépendants le temps que la concurrence
illégale soit résorbée. Elle le remercie de lui préciser le calendrier de mise en œuvre de ces mesures et, le cas
échéant, les pistes législatives que le Gouvernement serait prêt à soutenir pour assurer la pérennité des artisans
coiffeurs, garants d'un savoir faire et d'emplois locaux non délocalisables.
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